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SECRETS ET REVELATIONS : L’AFFAIRE DES ESPIONS DE RENAULT 

 

 

 

Hervé Laroche – ESCP Europe, Paris 

 

Note : ce texte est une version de travail faisant suite à un article publié (Laroche & Théron, 

2016) ; il en reprend la plupart des éléments empiriques mais développe des analyses 

spécifiques. 

 

Dans les tout premiers jours de janvier 2011, à peine remis des fêtes, les Français apprenaient 

que trois cadres de Renault avaient été licenciés pour avoir vendu des secrets industriels à la 

Chine. Trois mois plus tard, le Président de l’entreprise reconnaissait une erreur complète et 

présentait publiquement ses excuses. Plusieurs dirigeants de Renault, dont son directeur 

général, étaient évincés. A ce jour, l’affaire fait toujours l’objet d’une instruction judiciaire. 

L’hypothèse la plus probable est celle d’une escroquerie conduite par un membre des services 

de sécurité de l’entreprise.  

Au-delà de cette affaire et de ses aspects spectaculaires, cet article cherche à approfondir un 

phénomène discret, mais néanmoins très important, des processus organisationnels : celui du 

secret et de ses effets. Que l’affaire des espions de Renault soit marquée par le secret, c’est, 

pour une part, attendu. Par essence, une affaire d’espionnage industriel consiste à dérober 

(secrètement) des informations propriétaires (secrètes) contre des rémunérations (secrètes). Il 

est naturel aussi que le versant contre-espionnage de l’affaire (rechercher les auteurs et les 

bénéficiaires de ce vol) soit empreint de secret. Cependant, les phénomènes de secrets 

débordent très largement ces manifestations attendues. D’une part, ils ont des ramifications 

profondes au sein même du groupe restreint qui va traiter l’affaire chez Renault. D’autre part, 

ils prennent une extension particulière hors de ce groupe, vis-à-vis d’acteurs externes (police, 

gouvernement). Cette prolifération à la fois interne et externe du secret a des implications très 

directes sur la fabrication de l’action et le déroulement des événements. 

Si les questions de restriction d’accès à l’information ne sont pas nouvelles dans l’étude des 

organisations, elles ont rarement été abordées comme « ingrédient » des processus décisionnels. 

Après avoir étayé cette affirmation, posé une définition du secret et précisé la méthode 

employée pour l’analyse des données, je proposerai une relecture de l’affaire des espions sous 

l’angle du secret. Je tirerai de cette analyse trois propositions. Tout d’abord, le secret, qui par 

définition occulte l’information, est dans le même temps créateur d’information et, par 

conséquent, a des effets de sens. Deuxièmement, le secret produit des structures d’interaction 

qui impactent fortement sur le processus d’organisation et réduisent les capacités attentionnelles 

des acteurs. Et, troisièmement, parce qu’il contient en lui-même l’éventualité de son 

dévoilement, le secret est un acte engageant, et même un acte « sur-engageant ». Il est donc 

générateur de processus de persistance dans l’action, même quand celle-ci est inadéquate. Ces 

trois effets combinés sont à la source de dynamiques spécifiques au jeu des secrets et des 

révélations. 

 

LE SECRET DANS LES ORGANISATIONS 

Loin d’être un phénomène marginal réservé à des univers spécifiques, le secret est indissociable 

de la vie sociale (Petitat, 1998). Dans les travaux sur les organisations, pourtant, les recherches 
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ont largement délaissé le phénomène du secret en tant qu’objet d’étude (Costas & Grey, 2014 ; 

2016 ; Gibson, 2014). Certes, la circulation de l’information et donc aussi sa manipulation et sa 

suppression ont été pris en compte dès les travaux fondateurs (absorption d’incertitude, March 

& Simon, 1958 ; zone d’incertitude, Crozier & Friedberg, 1977). D’autres auteurs en science 

des organisations (Schein, Dalton, Jackall, Argyris, Wilbert Moore, Feldman & March, etc.) 

ont abordé plus directement le thème du secret, mais sans en faire leur objet (Costas & Grey, 

2016 : 55-60).  

C’est plutôt vers les grands noms de la sociologie, notamment Weber, Simmel et Goffman, 

qu’il convient de se tourner pour poser les bases d’une approche théorique du secret dans les 

organisations (Costas & Grey, 2016 : 20-40 ; Gibson, 2015 : 286-287). Il s’agit en effet, d’une 

part de traiter des organisations en général et non seulement des organisations secrètes (sans 

toutefois les exclure, bien entendu ; sur celles-ci, voir Parker, 2015 ; Scott, 2013) ; et d’autre 

part de se dégager d’une approche fonctionnaliste ou « informationnelle » (Costas et Grey, 

2014), voyant le secret comme un « manque d’information » et centrée sur l’usage stratégique 

du secret (strategic secrecy), y compris les usages éthiquement problématiques (dark secrecy). 

Costas & Grey proposent de développer une perspective « sociale » sur le secret : il s’agit de 

s’intéresser à la production de secrets, à leur préservation et à leurs  conséquences pour les 

acteurs dans les organisations. Dans ce second sens, le secret (ou plutôt les pratiques du secret : 

secrecy) est défini comme « les processus sociaux formels et informels qui produisent et 

reproduisent une dissimulation d’informations, de manière intentionnelle, par certains acteurs 

envers certains acteurs, dans les organisations »  (« the ongoing formal and informal social 

processes of intentional concealment of information from actors by actors in organizations ») 

(Costas & Grey, 2014 : 1). A cette distinction formel/informel Costas & Grey (2016) ajoutent 

une autre catégorie de secrets, dits secrets publics (public secrets), qui s’apparentent à des 

tabous sociaux (ce que tout le monde sait mais dont personne ne doit parler, les elephants in the 

room [Zerubavel, 2006]). Enfin, le secret peut être vu comme résultant d’un certain nombre de 

barrières empêchant l’information de fuir ; la tromperie (deception) est la compagne naturelle 

du secret Gibson (2015). Les secrets ne se conçoivent qu’accompagnés, enveloppés de 

mensonges (qui les protègent) et de dévoilements (qui les révèlent) (Dewerpe, 1994 ; Petitat, 

1998 ; Costas & Grey, 2014 : 4).  

Costas et Grey considèrent que la perspective sociale qu’ils proposent permet d’éclairer, en sus 

des thématiques classiques de l’usage stratégique du secret ou des déviances qu’il couvre, 

d’autres thématiques importantes. Ils s’attachent en particulier à explorer en quoi le secret, qui 

à la fois exclut et rassemble, construit des relations sociales et dessine une architecture 

cachée (hidden architecture) de la vie dans l’organisation.  Accordant une grande importance 

au renversement de l’idée fonctionnaliste selon laquelle ce qui est tenu secret est ce qui est 

important, ils insistent avec Simmel sur le fait que c’est aussi ce qui est tenu secret qui devient 

important. Ils en explorent les implications en termes d’identité des acteurs (se définissant en 

rapport à l’accès aux secrets) et de pouvoir symbolique (Costas & Grey, 2016).  

La perspective sociale sur le secret me semble cependant avoir également un potentiel de 

renouvellement important sur les questions de la formation de l’action et de sa maîtrise dans et 

par les organisations, dans la perspective des théories de la décision (March, 1999), du 

sensemaking (Weick, Sutcliffe, & Obstfeld, 2005) ou plus largement de l’approche processuelle 

des organisations (Langley & Tsoukas, 2010 ; Hernes, 2014). Le secret en effet n’est pas 

seulement un élément de la « vie des organisations » conditionnant avant tout des 

« architectures » symboliques et des expériences subjectives, ainsi que l’analysent Costas & 

Grey (2014 ; 2016). C’est aussi un élément de l’action des organisations, un ingrédient des 
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processus par lesquels celles-ci fabriquent des décisions, produisent des effets, reçoivent ou non 

des retours, intègrent ou non ces retours dans la suite de leur action, atteignent ou non leurs 

buts, apprennent ou non, sont efficaces ou non, produisent des effets voulus et non voulus. Bref, 

le secret est un élément des processus par lesquels les organisations réussissent ou ratent ce 

qu’elles font.  

 

DONNEES ET METHODES 

L’affaire Renault a donné lieu à de nombreuses enquêtes dans la presse, qui a par ailleurs rendu 

publics des documents de grande valeur empirique (enregistrements d’entretiens et de 

réunions). Elle a aussi fait l’objet de plusieurs chapitres d’ouvrages (voir liste des sources 

principales en annexe) et d’une analyse scientifique (Calvez, 2013). La source la plus complète 

est certainement le livre de Mathieu Suc, Renault nid d’espions (Ed. du Moment, 2013). 

Appuyée par une analyse précise de très nombreux documents et par des entretiens avec la 

plupart des acteurs et témoins, cette enquête s’attache en outre à situer l’affaire dans un contexte 

plus vaste, en élargissant l’investigation à des affaires précédentes.  

Cet article propose de prendre le contenu de ce livre comme un matériau empirique 

documentant un cas exceptionnel, suivant en cela l’exemple célèbre de l’article de Weick 

(1993) qui s’appuyait sur le livre de Maclean (1978). Recourir de telles données secondaires se 

justifie de trois manières. Tout d’abord, cette affaire peu commune, constitue un « cas extrême » 

qui dévoile certains phénomènes de manière saillante (sur les stratégies de choix d’études de 

cas, voir Dumez, 2013 ; Flyvbjerg, 2006 ; Gerring, 2007) et offre l’occasion d’exploiter la 

richesse des données disponibles (Weick, 2007). Gibson (2015) procède de même avec l’affaire 

Madoff. Ensuite, utiliser une enquête journalistique se justifie dans la mesure où l’acquisition 

de telles données par un chercheur aurait été, en pratique, impossible, ou du moins extrêmement 

difficile. En particulier, elle aurait posé des problèmes déontologiques et exposé le chercheur à 

des risques juridiques (accès à des documents protégés par le secret de l’instruction, par 

exemple). Enfin et plus simplement, si la collecte des données par le journaliste a été faite d’une 

manière qui est compatible avec les standards de la recherche, en ce qui concerne leur quantité 

et qualité, et que de plus ces données sont aisément contrôlables par un tiers, puisque contenues 

dans un livre publié, il n’y a pas de raison de se priver de les exploiter.  A cet égard, la 

confrontation des données recueillies par Suc avec les autres sources disponibles montre que 

son travail fournit une base solide pour mener une réflexion. 

La méthode suivie a consisté tout d’abord à recenser, dans le récit de l’affaire, les secrets 

construits par les acteurs et à identifier ces derniers (et par conséquent à identifier les acteurs 

tenus hors du secret). Ensuite, l’analyse a consisté à « suivre » les différents secrets. Cela a 

impliqué d’analyser leur conséquences sur les différents événements (actions, discours, etc.), 

de repérer les éventuelles modifications des contenus et des acteurs impliqués, jusqu’aux 

moments des révélations. Celles-ci ont également été analysées dans leurs modalités et leurs 

effets. Les révélations sont en effet vues comme des transformations ou mutations, après 

lesquelles les secrets continuent à porter des effets, et non comme de simples moments de 

dispersion des secrets.  

Cet article vise à explorer les phénomènes liés au secret dans les organisations en s’appuyant 

sur l’exemple de l’affaire des espions de Renault, sans prétendre rendre compte intégralement 

de l’affaire. Pour caractériser la qualité des explications fournies à propos d’un événement 

unique, Runde et de Rond (2010) suggèrent une méthode en trois questions emboîtées : 

1) Est-ce que les facteurs causals invoqués sont véritablement présents dans la situation 

d’où émerge l’événement à expliquer ? 
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2) Si la réponse à la question 1) est positive, ces facteurs ont-ils effectivement joué un rôle 

actif ?  

3) Si la réponse à la question 2) est positive, ces facteurs suffisent-ils à fournir une 

explication satisfaisante de l’événement ?  

Dans cet article, je chercherai à montrer que le secret est présent autrement que de manière 

anecdotique dans l’affaire des espions (question 1) et que le secret a eu d’importantes 

conséquences sur le déroulement de l’affaire (question 2). En revanche, je ne chercherai pas à 

démontrer que les phénomènes liés au secret suffisent à fournir une explication suffisante de 

l’événement (question 3). Mon objectif est plutôt d’étendre les idées suggérées par le cas en 

proposant une réflexion plus générale sur le secret dans les organisations, ou plus précisément 

dans l’action organisationnelle.  

 

L’AFFAIRE DES ESPIONS  

L’affaire comprend trois temps : 1) enquête interne menée suite à une dénonciation, entre 

septembre et décembre 2010 ; c’est la phase de formation des secrets et de leurs premiers effets ; 

2) mise à pied des cadres accusés, le 03 janvier 2011 ; ces confrontations avec les espions 

supposés sont le détonateur des révélations publiques qui suivent ; 3) succession de révélations, 

de janvier à avril 2011 ; l’affaire devient publique, d’abord comme une affaire d’espionnage où 

Renault est la victime, ensuite comme une erreur dont les cadres accusés d’espionnage sont les 

victimes. Pour faciliter la lecture, une liste des principaux protagonistes et une chronologie 

résumée est fournie ci-dessous.   

 

Les principaux acteurs 

Direction Protection Groupe 

Rémi PAGNIE, directeur de la Protection Groupe (ancien de la DGSE) 

Dominique GEVREY, enquêteur de la Direction Protection Groupe (DPG) (ancien militaire 

de la Direction de la protection et de la sécurité de la défense, actuellement mis en examen) 

Marc TIXADOR, enquêteur de la DPG (ancien policier de la brigade financière de Versailles) 

 

Direction Générale 

Carlos GHOSN, PDG de Renault et de Nissan  

Patrick PELATA, directeur général de Renault 

Jean-Yves COUDRIOU, directeur des cadres supérieurs 

Christian HUSSON, directeur juridique  

 

Jean REINHART, avocat de Renault pour cette affaire, à partir de janvier 2011. 

 

Chronologie résumée 

17 août 2010. Une lettre anonyme dénonçant des « pots de vins » est reçue par quatre dirigeants 

de Renault. 

31 août 2010. Une enquête interne est confiée à Gevrey et Tixador, membres de la Direction 

Protection Groupe de Renault. Gevrey fait appel à une source connue de lui seul qui lui 

communique des informations bancaires confidentielles, contre rémunération.  

Septembre - octobre 2010. Trois cadres sont identifiés comme ayant perçus des versements sur 

des comptes en Suisse et au Liechtenstein de la part d’entreprises chinoises. 

6 décembre 2010. Pagnie annonce à Ghosn qu’en sus des trois cadres, Shiga, n°2 de Nissan, a 

perçu des versements sur un compte à Malte. 
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9 décembre 2010. La décision est prise de licencier les trois cadres.  

3 janvier 2011. Les trois cadres sont reçus (séparément et simultanément) pour un entretien de 

mise à pied. Les enregistrements de ces entretiens seront diffusés par la presse en avril 2014. 

4 janvier 2011. Le ministre de l’Industrie visite le Technocentre de Renault à Guyancourt. Dans 

la soirée, l’AFP révèle l’existence d’une affaire d’espionnage concernant trois cadres de 

Renault.  

10 janvier 2011. Saisie, la Direction Centrale du Renseignement Intérieur (DCRI, devenue 

depuis DGSI) commence une enquête. 

11 janvier 2011. Les trois cadres sont licenciés.  

13 janvier 2011. Renault porte plainte.  

19-21 janvier 2011. Les avocats des trois cadres déposent des plaintes. 

23 janvier 2011. Au journal de 20 heures de TF1, Ghosn affirme détenir des preuves de la 

culpabilité des trois cadres. 

14 février 2011. Convoqué à une réunion avec Husson, Pagnie et Reinhart, Gevrey refuse de 

révéler l’identité de sa source. L’enregistrement de cette réunion sera diffusé par la presse le 28 

mars 2011. 

23 février - 3 mars 2011. La DCRI et la presse affirment que les comptes secrets des trois 

cadres n’ont jamais existé. Une affaire antérieure de licenciement abusif d’un cadre est révélée. 

11 mars 2011. Gevrey est arrêté alors qu’il cherche à prendre l’avion pour l’Afrique. Une partie 

de l’argent versé par Renault pour rémunérer la source est retrouvée sur ses comptes.  

13 mars 2011. Gevrey dénonce sa source. 

14 mars 2011. Ghosn, au journal de 20 heures de TF1, présente ses excuses aux trois cadres. 

Avril 2011. Des audits internes sont menés chez Renault.  

11 avril 2011. Pélata démissionne de ses fonctions de directeur général.  

13 avril 2011. La personne dénoncée par Gevrey comme sa source est mise hors de cause.   

  

 

Le temps des secrets 

L’affaire commence par une lettre anonyme (juillet 2010) dénonçant des « pots de vins » (et 

non des actes d’espionnage). A partir de septembre, Gevrey et Tixador,  membres de la 

Direction de la Protection Groupe (DPG) dirigée par Pagnie, commencent une enquête de 

manière discrète. Seuls quelques cadres dirigeants sont au courant. Cette discrétion n’a rien de 

notable : il s’agit avant tout de voir si ces accusations assez confuses ont une substance ou non. 

C’est progressivement, alors que les personnes soupçonnées sont « identifiées », que va se 

mettre en place toute une architecture de secrets intriqués.  

Le secret est tout d’abord préservé vis-à-vis de Nissan, partenaire de Renault dans 

« l’Alliance ». Il l’est également vis-à-vis de la police (ici, la DCRI), alors même que celle-ci 

aurait pu relayer l’enquête interne avec les moyens techniques et juridiques propres à la 

puissance publique. Ceci est décidé bien que des contacts réguliers aient lieu entre la DPG et la 

DCRI (par l’entremise de Tixador notamment). Enfin, le gouvernement, et en particulier le 

ministre de l’Industrie, n’est pas informé. Au total, on constate que le choix est fait de traiter 

l’affaire au seul niveau de l’entreprise.  

En interne, les personnes impliquées dans l’enquête appartiennent toutes à la Direction 

Générale (DG) ou à la DPG. Mais certains membres de la DG sont tenus à l’écart (par exemple, 

Husson, directeur des affaires juridiques, qui ne sera remis en jeu qu’au moment des 

licenciements). D’autres n’ont accès qu’à une partie de l’affaire. Ainsi, Pelata, pourtant n°2 de 

Renault, n’est pas informé de l’implication de Shiga, n°2 de Nissan, dans des transferts de fonds 
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suspects. Le seul membre de la DG à partager ce volet de l’affaire avec Ghosn (et la DPG) est 

Coudriou.  

Au sein de la DPG également, on note des secrets et des mises à l’écart partielles. Assez 

rapidement, Pagnie, jugeant Tixador trop timoré et peu sûr, demande à Gevrey de le tenir à 

l’écart de l’enquête, notamment sur le volet Shiga. Mais le point le plus important est que la 

personne qui transmet les informations sur les comptes et les transferts (qu’on appellera la 

Source) n’est connue que de Gevrey.  

La relation entre la DPG et la DG est également marquée par des secrets. Secret au carré, le fait 

que seul Gevrey ait accès à la Source est ignoré des membres de la DG qui reçoivent ses 

informations. De même, Pagnie n’a pas mentionné auprès des membres de la DG la mauvaise 

qualité des relations qu’il a avec son subordonné. En fait, Pagnie craint Gevrey, son style viril 

d’ancien militaire et ses réseaux douteux, tandis que Gevrey estime peu son chef et lui attribue 

la déchéance du précédent directeur de la DPG, qui était son mentor. 

Enfin, alors que la gravité de l’affaire nécessiterait l’activation de procédures spécifiques à ce 

type de violations, notamment la réunion d’un comité de déontologie, la volonté de limiter 

strictement le nombre de personnes informées conduit à négliger ces procédures. Husson est 

alors amené à rédiger un faux compte-rendu d’une réunion du comité de déontologie n’ayant 

jamais eu lieu, alors même que Ghosn, lors de sa première intervention télévisée, invoque 

publiquement ce comité pour justifier le sérieux de la démarche de Renault.  

D’où viennent ces entrelacs de secrets ? Pour Ghosn, ne pas affaiblir Renault face à Nissan est 

un enjeu majeur, qui motive le secret vis-à-vis du partenaire japonais. De même, contrôler de 

près l’explosive implication de Shiga est probablement à l’origine de la tenue à l’écart de Pélata 

sur ce volet de l’affaire. La dissimulation vis-à-vis des pouvoirs publics (police, gouvernement) 

peut s’expliquer par les mêmes considérations. Si Pagnie montre une telle discrétion sur 

l’origine et la nature exacte des informations dont il dispose, sur le contrôle exclusif de leur 

source par un subalterne (Gevrey) et sur l’influence limitée qu’il exerce sur ce même subalterne, 

c’est qu’il a le souci d’apparaître comme un acteur indispensable dans une affaire de grande 

ampleur. Grâce à cette affaire il retrouve un contact direct avec Ghosn, dont il fut très proche 

au Japon, et peut espérer un retour au premier plan auprès de lui (p. 64-69). Tout aveu de 

faiblesse risquerait de mettre son crédit en péril. Enfin, Gevrey trouve dans le secret de sa 

Source un levier de pouvoir sur son supérieur (Pagnie). Si on admet l’hypothèse de sa 

culpabilité, ce secret est évidemment un élément clef pour construire les informations 

incriminantes, obtenir de servir d’intermédiaire pour les paiements de la source, et mettre ainsi 

en œuvre le mécanisme de l’escroquerie.  

A noter qu’entre septembre et décembre 2010 ces stratégies se déploient sans rencontrer 

beaucoup d’obstacles. La maîtrise de la Source par le seul Gevrey est admise par Pagnie. Lors 

d’affaires précédentes, des résultats positifs (ou apparemment positifs) ont été obtenus grâce à 

cette même Source. L’exclusivité des contacts avec les informateurs est conforme aux pratiques 

professionnelles usuelles dans ce milieu du renseignement. Au niveau supérieur, une part de 

ces secrets est le résultat d’un accord tacite : les membres de la DG ne tiennent pas à connaître 

les méthodes par lesquelles la DPG obtient les informations qui leur sont communiquées (p. 

51).  

Le résultat de ces secrets intriqués est que le groupe qui travaille sur cette affaire délicate, de 

septembre à décembre 2010, est structuré bien autrement que par la hiérarchie formelle et la 

distribution des responsabilités découlant des attributions de fonctions et de missions.  Ce 

groupe est en fait fractionné. Certains, malgré leur statut élevé, n’ont qu’une vision partielle de 

l’affaire (par exemple Pélata), tout comme ils n’ont qu’une compréhension imparfaite et qu’on 
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peut supposer excessivement confiante du fonctionnement de la DPG, de la nature de l’enquête 

conduite et de la qualité des informations qui en résultent. Au 9 décembre 2010, date à laquelle 

la décision de licencier les trois cadres est transmise à Husson qui doit la mettre en œuvre, aucun 

des acteurs, même Ghosn ou Pagnie qui sont pourtant les mieux placés dans ce réseau, n’a une 

vision d’ensemble de la configuration des relations – à l’exception de Gevrey. La « matrice des 

secrets » en donne une représentation (figure 1).  

 

 

 

 Protagonistes internes à Renault 

Eléments de 

l’affaire 

Ghosn Pélata Coudriou Husson Pagnie Tixador Gevrey 

Implication des 

cadres français 
       

Implication de 

Shiga 
       

Identité de la 

Source  
       

Unicité de la 

Source 
       

Relations 

internes DPG 
       

 

Figure 1 – La matrice des secrets (à la date du 9 décembre 2010) 

(En noir : ignorance. En gris : information partielle ou limitée dans le temps) 

 

Les conséquences de cette structuration par les secrets sont considérables.  

La première conséquence, la plus évidente, est qu’elle laisse le champ libre à Gevrey. Qu’on 

admette sa culpabilité, qu’on le considère comme un comparse ou qu’on le voie comme la 

victime d’un hypothétique manipulateur (lui-même dit avoir été trompé par la Source), il peut 

déployer ses informations incriminantes sans rencontrer de mise en doute sérieuse. Craint par 

Pagnie, il est cependant couvert par ce même Pagnie qui veut assurer lui-même le contact avec 

la DG. La mise à l’écart de Tixador, prudent (trop, selon Pagnie), supprime encore une 

possibilité de voix discordante.  

En deuxième lieu, l’affaire est en fait partagée en deux sous-affaires. L’une, connue de tous, 

concerne les trois cadres français. L’autre, confinée à quelques acteurs (Ghosn, Coudriou, 

Pagnie), concerne Shiga. Cette partition oriente fortement les interprétations construites par les 

acteurs. Pélata, ignorant tout du volet « Shiga », a un rôle moteur dans la construction d’une 

« histoire » qui rend compte de manière plausible de l’étrange comportement de trois cadres 

fidèles et anciens qui trahissent leur entreprise pour des sommes assez modestes. Cette histoire 

a été élaborée principalement en reliant les différents points d’un réseau comprenant les 

entreprises (chinoises) supposées avoir alimenté les comptes des trois cadres, la position 

centrale d’un de ces derniers dans les collaborations avec un partenaire israélien, et la rumeur 

d’une prise de contact entre ce partenaire et une entreprise chinoise (Suc, pp. 53-58). Shiga est 

absent de ce scénario, puisque Pélata ignorait son implication. Quel sens aurait-il pu donner à 

la présence de Shiga, que rien a priori ne peut relier aux trois cadres ? Est-ce que cela n’aurait 
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pas conduit à remettre en question le scénario construit autour des seuls cadres français ? Je 

reviendrai plus loin sur cette question. 

Enfin, le secret vis-à-vis des pouvoirs publics a, lui aussi, d’importantes conséquences. Tout 

d’abord, il renforce considérablement le poids des informations apportées par Gevrey (via la 

Source). En l’absence d’enquête supplémentaire ou même d’appréciation sur la qualité des 

informations recueillies, ces informations sont les seules disponibles. Qu’elles n’aient aucune 

valeur juridique et aucune matérialité ne semble pas avoir limité leur exploitation (ce, d’ailleurs, 

malgré les avertissements de Tixador et de Gevrey lui-même sur le fait qu’il s’agissait de 

simples « renseignements » et non de preuves).  

 

Le temps du basculement 

La partition soigneusement maintenue entre une affaire « française » (les trois cadres) et une 

affaire « japonaise » (Shiga) conduit à un traitement spécifique de l’affaire française. La 

décision de licencier les trois cadres est prise par Ghosn le 6 décembre et transmise par 

Coudriou aux autres dirigeants impliqués le 9 décembre (pp. 77-81). Un acteur important pour 

la suite des événements, Christian Husson, directeur juridique, est alors réintégré dans ce groupe 

informel (présent au début de l’enquête, il n’avait plus participé aux réunions par la suite). Alors 

qu’il est d’abord envisagé de convoquer les trois cadres pour le 16 décembre, Husson, jugeant 

ce délai trop court et appuyé par Gevrey et Tixador, réticents, obtient de Ghosn un report au 3 

janvier 2011. Cette date est justifiée par l’échéance du 4 janvier, jour prévu pour la visite du 

ministre de l’Industrie au Technocentre de Guyancourt.  

Les entretiens avec les trois cadres ont lieu séparément et simultanément. Ils sont conduits par 

Husson, Coudriou et Pelata. Officiellement, ce sont des actes formels débouchant chacun sur 

une mise à pied préalable à un licenciement. En réalité, leur objectif est bien plus large et le 

secret est déterminant dans la stratégie qui sert cet objectif, à au moins deux titres. 

Tout d’abord, les entretiens sont menés dans le cadre d’un dispositif dissimulé aux trois cadres. 

Grâce à des micros, les trois conversations simultanées sont écoutées en direct par Gevrey. 

L’objectif est de pouvoir profiter des éventuels aveux ou éléments d’information fournis par 

l’un des suspects pour orienter l’interrogatoire des deux autres. Des scénarios d’interruption 

apparemment fortuite des entretiens ont été préparés pour transmettre l’information utile à 

l’interrogateur. Bien que non activé dans sa totalité (il n’y aura pas d’interruption, puisqu’il n’y 

aura pas d’aveux), ce dispositif contribue à lier les interrogateurs les uns aux autres dans un 

même script et dans une même attitude policière (voir en particulier l’entretien mené par 

Husson).  

Mais surtout, les entretiens sont conçus comme des négociations secrètes et des négociations 

de secrets. Ils proposent un double partage de secret aux trois cadres : en échange 

d’informations sur les commanditaires de l’espionnage et les données collectées (partage de 

secret 1), Renault garde l’affaire secrète (partage de secret 2) et accepte leur démission.  Ce 

second volet de l’offre est jugé naturellement attractif pour les suspects : ils sont présumés tenir 

rationnellement à préserver leurs chances de refaire carrière en-dehors de Renault. Néanmoins,  

pour rendre l’offre irrésistible,  une menace y est ajoutée: le dépôt d’une plainte officielle. Au-

delà de la sanction juridique éventuelle, la menace est bien celle des effets terribles, pour les 

trois cadres, d’une révélation publique (enquête policière, procès, exposition publique, ruine de 

la réputation et de la carrière) (voir notamment l’entretien mené par Coudriou).  

La stratégie sous-tendant les entretiens est assez paradoxale. L’affaire a été soigneusement 

tenue secrète, notamment vis-à-vis de la police et des pouvoirs publics. Et la proposition faite 

aux trois cadres montre bien que cette préférence pour la discrétion est toujours très 
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forte. Pourtant, en agitant la menace d’un dépôt de plainte, l’initiateur du secret se présente 

curieusement comme le révélateur (potentiel) d’une affaire qui le soumettrait à une exposition 

publique. 

Une telle stratégie, pour être efficace, nécessite que le secret initialement construit soit légitime 

(défendable, au moins) et puisse être révélé publiquement sans dommage pour ses initiateurs. 

La suite des événements prouvera que ce n’est pas le cas. C’est un des mystères non éclaircis 

par le récit pourtant si riche de Matthieu Suc : aucun des acteurs impliqués (à part Gevrey, qui 

a sans doute de bonnes raisons pour cela, et Tixador, qui est prudent) ne semble faire  

véritablement l’évaluation des conséquences possibles, pour Renault, d’une telle révélation, 

même dans le cas où elle viendrait de leur propre initiative. La conclusion qu’on peut en tirer 

(mais c’est une conjecture), c’est que l’hypothèse du dépôt de plainte (et donc, de la révélation 

publique) n’est pas sérieusement envisagée par les dirigeants de Renault. Ils en font un outil de 

pression mais ne comptent pas l’utiliser véritablement. Il est tout à fait plausible, en effet, qu’ils 

aient une confiance solide dans leur stratégie de partage des secrets et de pression extrême. 

Premièrement, la foi en l’histoire construite pour expliquer le comportement des trois cadres 

est telle que l’hypothèse de leur innocence n’est pas envisagée (p. 335). Lors des entretiens, les 

dénégations des cadres sont prises comme des stratégies logiques de coupables cherchant à se 

protéger et non comme des indices d’une possible innocence. Deuxièmement, la stratégie 

consistant à obtenir une démission discrète a fonctionné de manière satisfaisante par le passé 

(affaire Clogenson, affaire russe, affaire luxembourgeoise, et d’autres ; pp. 270-318). 

Troisièmement, les faiblesses de l’enquête sont ignorées des dirigeants qui conduisent les 

entretiens, en raison du secret sur la Source et sur les relations au sein de la DPG. 

Quatrièmement, la stratégie laisse une porte de sortie au cas où elle ne produirait pas les effets 

escomptés. Une fois licenciés, qu’ils aient avoué ou non, les trois cadres ont de toute façon un 

intérêt naturel à garder le silence.  

Il semble que l’histoire dans laquelle s’inscrivent les dirigeants conduisant ces entretiens est 

celle de licenciements discrets, mettant fin à l’affaire. L’hypothèse d’une révélation ne semble 

pas prise en compte. Dans tous les cas, les conséquences négatives d’un échec du dispositif mis 

en place ne sont pas évaluées au-delà du fait de ne pas obtenir d’informations de la part des 

trois cadres. En témoigne l’absence de précautions prises dans la gestion pratique des mises à 

pied : la déchéance simultanée, exhibée au grand jour (vigiles, départ immédiat, etc.), de trois 

figures connues de l’entreprise n’a pas été anticipée comme un signal pouvant déclencher des 

interrogations et des réactions au sein du personnel ; et aucune communication officielle n’a été 

préparée au cas où l’entreprise aurait à répondre à des interrogations publiques sur ce triple 

événement.  

 

Le temps des révélations 

Au soir même de la visite du ministre de l’Industrie au Technocentre (4 janvier), la presse est 

avertie du licenciement de trois cadres pour espionnage industriel. Cette révélation entraîne 

rapidement le dévoilement du secret maintenu par Renault vis-à-vis de la police et des pouvoirs 

publics. Le ministre de l’Industrie exprime son mécontentement. Renault est mis en position de 

justifier sa gestion confinée de l’affaire.  

Pendant quelques jours, cependant, le bien-fondé du licenciement les trois cadres n’est pas 

contesté. Renault apparaît comme la victime d’une opération menée par une « organisation 

internationale » (Pélata). Néanmoins la révélation de l’affaire conduit Renault à déposer plainte 

(13 janvier). Les cadres accusés portent plainte en retour. Répondant au cadrage pénal de 

l’affaire et l’épouvantail judiciaire agité par les dirigeants de Renault lors des entretiens du 3 
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janvier, ils font appel, pour se défendre, à des avocats pénalistes reconnus. A la différence des 

avocats spécialisés dans les conflits du travail, plutôt partisans de la négociation discrète, les 

pénalistes ont des stratégies volontiers spectaculaires et n’hésitent pas à mettre en scène 

publiquement les affaires dont ils ont la charge. C’est ce que font les défenseurs des trois cadres. 

Dans ces circonstances confuses, il est jugé nécessaire de produire des explications publiques. 

Ghosn le fait le 23 janvier 2011 au journal de 20 heures de TF1. Concernant les trois cadres, il 

affirme détenir des « certitudes » et des preuves « multiples » de leur culpabilité. Concernant la 

mise à l’écart des pouvoirs publics et de la police, il invoque la prudente lenteur de procédures 

et de débats internes destinés à garantir la qualité des décisions. Ce n’était donc pas, selon lui, 

une volonté de secret, mais un souci de vérifier qu’il y avait bien matière à alerter les pouvoirs 

publics. Les éléments rassemblés par Suc contredisent sans ambiguïté cette version. Le secret 

est ici couvert par un mensonge et déguisé en comportement vertueux.  

Les propos de Ghosn à TF1 peuvent surprendre par leur véhémence. Pourquoi affirmer des 

certitudes et mentionner des preuves, alors même que l’affaire est désormais entre les mains de 

la police ? Selon Suc, c’est contre l’avis de ses conseillers, pour ne pas « avoir l’air d’un con » 

(p. 165), que Ghosn a décidé, au dernier moment, d’être aussi péremptoire. On voit là un des 

mécanismes de la dynamique secret-révélation-défense : la défense est en intensité à la hauteur 

de la révélation qui elle-même a la puissance que lui donne la profondeur du secret dévoilé. 

D’autres secrets sont cependant maintenus aussi longtemps que possible. Gevrey et Tixador 

reçoivent instruction de cacher le volet Shiga de l’affaire à la DCRI, désormais en charge d’une 

enquête officielle (p. 138). Le secret sur les sources des informations incriminantes est 

également maintenu vis-à-vis de la DCRI. En interne, cependant, le souci d’obtenir des 

informations plus substantielles conduit à mettre Gevrey sous pression, d’abord pour qu’il 

obtienne de la Source des preuves tangibles (sous forme de documents authentifiables), puis 

pour qu’il révèle l’identité de la Source. Ceci produit un rocambolesque et infructueux voyage 

de l’avocat de Renault pour rencontrer la Source à Bruxelles. Quelques jours plus tard, la réalité 

des mauvaises relations entre Pagnie et Gevrey et le fait que seul ce dernier a accès à la Source 

(secrets entretenus jusque-là par Pagnie) sont dévoilés à Husson et Pélata (p. 183). Enfin, 

Husson, Pagnie et l’avocat Reinhart ont une confrontation violente avec Gevrey le 14 février 

2011. Ils le somment, sans succès, de révéler le nom de la Source. Cette réunion est secrètement 

enregistrée par Gevrey.  

L’écheveau des secrets internes est maintenant largement démêlé. Mais, jusqu’à ce point, ils 

ont continué à produire des effets : directement, en encourageant la poursuite de la piste initiale, 

celle fournie par la Source, consistant à rechercher des informations bancaires (plus 

substantielles, toutefois) fournissant des preuves de la culpabilité des trois cadres, plutôt que de 

reconsidérer les fondements de l’affaire ; indirectement, en accroissant l’écart de confiance 

entre les acteurs officiels, notamment la justice et la DCRI, et la direction de Renault.  

Le résultat de cette combinaison de révélations et de secrets maintenus est une persistance dans 

l’action inadéquate jusqu’à la résolution finale. Gevrey est arrêté. La direction de Renault n’a 

plus d’espoir de trouver des éléments de preuve. Moins de deux mois après son premier passage 

sur TF1, Ghosn reconnaît l’erreur et présente ses excuses aux trois cadres. La légitimité du PDG 

est en jeu, ainsi que celle de tous les dirigeants de l’entreprise.  

A partir de ce moment, deux processus se déroulent en parallèle. D’une part, les révélations se 

succèdent. De la même manière que les acteurs construisaient du secret dans la première phase 

de l’affaire, ils produisent désormais des révélations. Gevrey livre le nom de la Source à la 

police (mais l’incriminé nie et rien ne sera retenu contre lui). La réunion du 14 février 

enregistrée par ses soins est publiée dans la presse, révélant ainsi que les dirigeants de Renault 
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ne disposaient d’aucune preuve substantielle et montrant incidemment qu’ils pouvaient se 

comporter d’une manière brutale (le langage ordurier utilisé par Husson est particulièrement 

frappant). Ces deux points seront confirmés par la publication ultérieure, par la presse, des 

enregistrements des entretiens de mise à pied du 3 janvier 2011. D’autres révélations, 

concernant des affaires antérieures et similaires, transforment le cas unique (donc la possible 

erreur) en une pratique déviante installée.  

D’autre part, en dépit de ces révélations potentiellement destructrices, un ordre légitime se 

reconstruit. De manière intéressante, la fabrication de cet ordre tient en bonne part à la 

reconstitution de secrets. Plusieurs dispositifs y contribuent. Premièrement, les audits menés 

chez Renault, dont seules les conclusions générales sont rendues publiques, fabriquent du secret 

en redéfinissant les frontières de ce qui relève de l’information privée, légalement confinée à 

Renault ou, plus précisément, à un petit nombre d’acteurs de Renault. Par leur aura de 

légitimité, les audits relèguent dans l’ombre les questions dont ils ne traitent pas, comme celle 

de la responsabilité de Ghosn, qui devient, par le fait même qu’elle n’est pas examinée, un objet 

inaccessible (p. 385). Deuxièmement, l’instruction judiciaire, théoriquement secrète, même si 

les fuites sont nombreuses, offre l’opportunité aux acteurs qui le souhaitent de se retrancher 

dans le secret. Enfin, troisièmement, la transaction conclue avec les victimes, qui reçoivent des 

compensations financières et, dans un cas, une réintégration, en échange de leur renoncement 

aux poursuites, prévoit une clause de silence.  

Ces compensations aux victimes sont un des volets des réparations qui constituent le terme 

(provisoire, puisqu’il y a encore une action judiciaire engagée) de l’affaire. L’histoire qu’on 

vient de retracer sous l’angle spécifique du secret et des révélations fait apparaître deux logiques 

qui interagissent (voir figure 2) : une logique de l’action dont le déploiement est marqué par ses 

conditions initiales (ici, les secrets internes et externes), et une logique des jugements publics 

qui s’articule selon une séquence révélation-exposition-discrédit. Il s’agit là, bien entendu, d’un 

cas particulier. La suite de cet article va tenter de dégager des figures plus générales. 

 

[Insérer figure 2] 

 

REFLEXIONS SUR LES DYNAMIQUES DU SECRET 

Le secret envisagé, à la suite de Costas & Grey (2014, 2016), comme un processus social de 

dissimulation et de préservation de la dissimulation, présente trois aspects particulièrement 

important pour la formation et la maîtrise de l’action dans les organisations. Premièrement, pour 

l’énoncer d’une manière volontairement paradoxale, le secret est créateur d’information. 

Deuxièmement, le secret produit des structures d’interaction qui impactent fortement sur le 

processus d’organisation (traduction ici de l’organizing, qui à la suite de Weick « renvoie à 

l’organisation en train de se faire, à ce qui est en train de s’organiser » [Vidaillet, 2003, p. 180]). 

Et troisièmement, le secret est un acte double qui, contenant en lui la possibilité de la révélation, 

est un acte engageant, et même « sur-engageant ». 

 

 

Le secret comme information 

L’acte secret produit de l’information, il est en lui-même information. Enoncer cette formule 

paradoxale n’est pas revenir vers la perspective informationnelle dont l’approche « sociale » 

veut se dégager. C’est d’une autre vision ordinaire du secret dont il faut ici s’écarter. Prenons 

des cas banals comme la négociation d’un contrat, la préparation d’un licenciement, ou le 

développement d’un projet de nouveau produit. Le langage commun dit que le secret « entoure » 
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de telles activités. Cette expression métaphorique, presque un cliché, suggère que le secret 

découpe une « aire » organisationnelle, qu’on peut définir en termes de domaine d’activité 

(l’enjeu et le processus de la négociation), de personnes (ceux qui sont dans le secret) et de 

temps (la durée de préservation du secret). Il est tentant de traiter cette aire comme une portion 

isolée de l’organisation. En dehors de cette aire, la vie continuerait « comme si de rien n’était ».  

Voir le secret comme l’isolement d’une aire spécifique de l’organisation néglige au moins deux 

phénomènes importants. Tout d’abord, les aires sont rarement complètement isolables. Ensuite, 

le secret lui-même est souvent imparfait. Par conséquent, le secret introduit des simplifications 

ou des complications qui peuvent être lourdes de conséquences. On peut aborder ces processus 

à l’aide des notions d’indices, de cadrage (Cornelissen & Werner, 2014) et de sensemaking 

(Maitlis & Christianson, 2014; Sandberg & Tsoukas, 2014). Pour prendre une définition simple, 

purement cognitive, du sensemaking, ce processus consiste à relier des indices sélectionnés à 

l’aide d’un cadre de manière à produire une explication d’un phénomène (Klein, 2009). La 

dynamique, qui est de nature confirmatoire, est double : les indices « appellent » un cadre 

pertinent et un cadre « sélectionne » les indices pertinents. L’existence de secrets, par les 

simplifications ou complications qu’ils induisent, a des effets sur ces opérations de cadrage et 

de construction de sens.  

Par exemple, le secret peut contribuer à réduire le nombre d’indices sélectionnés pour faire sens 

de la situation et faciliter ainsi leur intégration dans un cadre interprétatif. Dans l’affaire 

Renault, le secret sur l’implication de Shiga entraîne une simplification importante. Faire sens 

d’une affaire concernant trois cadres français n’est pas identique à faire sens d’une affaire 

concernant trois cadres français et le numéro 2 de Nissan. S’il est assez relativement aisé 

d’imaginer une collusion entre trois cadres français travaillant dans la même entreprise et sur 

le même site – ce que fait Pélata à partir des informations qu’il a sur les trois cadres –, il serait 

plus difficile de construire une histoire plausible rassemblant de manière ces mêmes trois cadres 

et un dirigeant d’une autre nationalité, d’un rang nettement supérieur, appartenant à une autre 

entreprise, et travaillant dans un autre pays. Bien entendu, il est possible de se dispenser de faire 

ce travail d’intégration dans un scénario commun et de considérer qu’il y a là deux affaires 

distinctes. C’est peut-être ce que fait Ghosn, et c’est peut-être ce qu’aurait fait Pélata. Mais ceci 

même nécessite une opération de construction du sens, mobilisant des indices et des cadres.  

A l’inverse, le secret peut être source de complication et de ce fait, devenir un déclencheur 

(trigger) de sensemaking. Les secrets introduisent des anomalies, des manques, des accrocs 

dans la trame de la plausibilité. Ces complications peuvent avoir un impact sur les activités de 

sensemaking de ceux qui ne sont pas dans le secret, parce qu’ils vont plus ou moins clairement 

soupçonner l’existence d’un secret : 

“Not knowing something, yet being aware of its existence, can greatly capture people’s 

attention and imagination. A desire to ‘figure things out’ can arise, which finds its release only 

when the puzzle is solved, and, if not solved, a perpetual tension remains in play.” (Costas & 

Grey, 2016 : 66) 

Dans l’affaire des espions, les modalités de mise à pied des trois cadres (simultanément, 

instantanément, et brutalement) rendent visibles une anomalie qui va mettre à mal le secret 

maintenu et souhaité sur l’affaire. La presse est prévenue de cette anomalie et le secret est 

dévoilé. Dans l’univers social et politique, les théories du complot se nourrissent des secrets : 

la seule absence d’information sur un sujet donné conduit au soupçon d’une dissimulation qui 

conduit à l’élaboration d’explications imputant des intentions à des acteurs eux-mêmes cachés. 

C’est également une problématique établie des secrets de famille : ceux qui en sont tenus à 

l’écart (par exemple les enfants) élaborent des constructions cognitives complexes pour faire 
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sens des silences, distorsions, gênes, contradictions ou mensonges utilisés pour couvrir les 

secrets (Tisseron, 1997). En univers organisationnel, une négociation secrète ou la préparation 

d’un licenciement s’accompagnent toujours de telles anomalies : le manque de disponibilité de 

certaines personnes, des expressions émotionnelles mal cachées, la suspension de certaines 

autres actions, etc. Ces anomalies engendrent des rumeurs, des inquiétudes individuelles et 

collectives, et peuvent alimenter des tensions collectives.  

La multiplication d’anomalies créées par les secrets et de mensonges couvrant ces secrets peut 

engendrer une prolifération d’indices dépourvus de sens. Cette propriété informationnelle du 

secret est utilisée par les organisations spécialisées (services de renseignement étatiques, 

notamment) pour dissimuler leurs projets et induire des interprétations erronées (opération 

d’intoxication). Dans les organisations non spécialisées, on peut craindre l’apparition 

d’épisodes d’apophénie, phénomène consistant à discerner des formes ou figures là où il n’y en 

a pas. Un exemple d’apophénie est la perception, largement diffusée à l’époque, d’une image 

faisant apparaître la face du diable dans un nuage de fumée lors des attentats du 11 septembre 

2001. En contexte organisationnel, il est possible d’y voir un lien avec la paranoïa (Kramer & 

Gravieli, 2005), l’apophénie nourrissant la paranoïa en faisant apparaître des figures de 

complot, et la paranoïa entretenant en retour l’apophénie en attribuant à des indices fortuits des 

significations les intégrant dans la figure du complot, ainsi sans cesse renforcée. 

Enfin, le secret tend à conférer une valeur particulière à une information. Ce point est souligné 

par Costas et Grey (2016) qui y voient un enjeu symbolique majeur, mais n’en explorent pas 

les conséquences en termes de décisions. Dans leur analyse de Benchley Park, l’organisation 

britannique construite autour du projet Enigma qui déchiffrait les messages ennemis pendant la 

Seconde Guerre Mondiale, ils rapportent cependant que les militaires destinataires des 

informations recueillies, à qui il était interdit de dévoiler l’origine de ces informations, tendaient 

à sous-estimer leur pertinence et leur fiabilité et par conséquent, ne les utilisaient pas : 

“(…) because they did not realize it was intelligence and therefore discounted its value. A 

fiction was invented that it came (..) from a human agent in order to reassure recipients that 

this was indeed secret intelligence and so should be taken seriously (…)”.  (Costas & Grey, 

2016 : 86-87).  

C’est par ailleurs un fait connu que les informations secrètes tendent à peser davantage dans les 

jugements et décisions que les informations aisément disponibles (Strauss, Parker & Bruce, 

2011). En ce sens aussi, on peut dire que le secret crée de l’information, en opérant un tri ou 

une hiérarchie entre les informations.  

Les effets de sens du secret ne se résument donc pas à une occultation locale de l’information. 

Le secret crée de l’information et influe sur les processus de création du sens. Ces propriétés 

cognitives du secret et leurs conséquences se déploient dans le cadre d’interactions entre 

acteurs. C’est là l’essence même du processus d’organisation (organizing).  

 

Le secret comme structure d’interaction 

Parce qu’il est à la fois un retrait et un partage d’information, un secret isole et rassemble à la 

fois, et dessine des architectures cachés (hidden architectures) au sein de l’organisation (Costas 

& Grey, 2016).  

On peut distinguer deux configurations de base. La première, la plus simple, est celle d’un 

acteur qui est seul impliqué dans l’acte secret. Il est isolé des autres acteurs, lesquels sont 

rassemblés dans leur ignorance et donc dans une représentation distordue de la situation. On 

peut reconnaître cette configuration dans l’affaire des espions en opposant Renault (considéré 
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ici comme acteur unique) aux acteurs externes (gouvernement, police, Nissan). Evidemment on 

peut la voir aussi dans l’escroquerie elle-même, si on admet que Gevrey dissimule sciemment 

le caractère fantaisiste des informations communiquées par la Source. La seconde 

configuration, plus complexe, est celle où un acteur A partage un secret avec un acteur B, dont 

est exclu un acteur C (pour s’en tenir à trois acteurs). On la retrouve, démultipliée, dans 

l’intrication des secrets internes que reproduit la matrice des secrets de la figure 1. Pagnie et 

Gevrey en offrent un exemple particulièrement frappant : bien qu’en opposition en général, ils 

sont rassemblés dans le partage du secret sur la Source et, ironie, sur leur opposition même.  

Pour une part, cette analyse du secret comme structure d’interaction peut être vue comme une 

simple extension d’approches connues. La sociologie crozierienne a abondamment analysé les 

stratégies d’acteurs s’appuyant sur le contrôle de l’information et les systèmes d’action en 

résultant. De la même manière, les approches en termes de sensemaking, en mettant l’accent 

sur l’importance de la communication dans le processus d’organisation (e.g. Weick, 1993), 

impliquent que toute forme de non-communication est porteuse d’effets sur ce processus. 

Néanmoins, le cas étudié suggère que le secret en tant que structure d’interaction a des 

propriétés particulières, qui s’ajoutent à celle de la simple absence de communication, comme 

l’oubli ou le silence.  

En premier lieu, le couplage/découplage qu’établit le secret est particulièrement fort, du fait de 

son caractère intentionnel. L’oubli, par exemple, peut être réparé facilement : la frontière qu’il 

dessine entre ceux qui savent et ceux qui ne savent pas peut être aisément franchie ou effacée. 

Le secret rassemble et isole d’une manière bien plus solide et durable. Dans l’affaire des 

espions, le fractionnement du groupe des acteurs internes à Renault tend à perdurer alors même 

que les événements connaissent des développements inattendus et défavorables. Un autre 

exemple intéressant est celui du dispositif secret mis en place pour les entretiens de mise à pied 

du 03 janvier 2011. Parce que chacun des interrogateurs se trouve lui aussi écouté et qu’il est 

attendu que son comportement s’insère dans une stratégie globale préalablement arrêtée, le 

dispositif favorise la conformité. Il engendre la métamorphose de dirigeants qui, de collègues 

s’entretenant avec des collègues, se transforment en policiers conduisant des interrogatoires de 

police, ayant recours aux mêmes tactiques discursives que des policiers (Allard-Poesi & 

Laroche, 2012).  

En second lieu, le secret, en tant que structure d’interaction, tend à se démultiplier : une 

configuration en engendre une autre qui en engendre une autre, etc., chacune 

isolant/rassemblant des acteurs différents, de telle sorte que la structure résultante, vue de 

l’extérieur, présente une grande complexité. Comme on l’a suggéré dans l’analyse du cas, 

l’intrication des secrets engendre un processus d’interaction qui tend à échapper aux acteurs. 

C’est un paradoxe de plus qui est mis en lumière ici. Alors que ce qui motive le recours au 

secret est le caractère « sensible » d’un problème, les structures d’interaction tendent à réduire 

les capacités collectives d’attention à ce problème, la capacité des acteurs à maintenir une 

interaction vigilante (heedful interrelating ; Weick & Roberts, 1993). Comme le notent Costas 

& Grey :  

 

“(…) very few people are in possession of the ‘whole truth’. Instead different people within the 

organization have access to segments of knowledge rather than to the big picture (…). (…) in 

a world of multiple secrets, nothing makes sense.” (Costas & Grey, 2016 : 130) 

 

Nuançons la dernière affirmation : rien ne fait sens facilement et collectivement. En revanche, 

les acteurs élaborent des sens différents (the big picture) à partir de leur savoir partiel (segments 
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of knowledge). Or la capacité des acteurs à maintenir une interaction vigilante dépend de leur 

capacité à se représenter le système d’action dans son ensemble, à s’y situer, et à y contribuer 

(Weick & Roberts, 1993). Le secret diminue les capacités individuelles et par conséquent la 

capacité collective.  

Les effets inattendus et indésirables du secret sont nombreux, comme le montre l’analyse de 

Benchley Park, l’organisation britannique construite autour du projet Enigma qui déchiffrait les 

messages ennemis pendant la Seconde Guerre Mondiale (Costas & Grey, 2016 : 83 ; 86-87). 

L’architecture du secret extrême a engendré des inefficacités nombreuses que les acteurs, 

lorsqu’ils en prenaient conscience, ne pouvaient résoudre qu’en violant les règles du secret. On 

retrouve là un phénomène proche de ce que Vaughan (1996), dans son analyse de la NASA, 

qualifie de « secret structurel » (structural secrecy). Pour Vaughan, cependant, ce « secret 

structurel » n’a pas le caractère clairement intentionnel que nous lui réservons. Le « secret 

structurel » ne résulte pas tant de dissimulations multiples que d’ignorances multiples, 

ignorances qui sont la conséquence naturelle du cloisonnement organisationnel, des canaux de 

circulation de l’information, de la surabondance de celle-ci, des effets de langage qui 

« écrasent » les détails et produisent des illusions de compréhension. Le cas des espions suggère 

que, derrière un effet de vocabulaire ironique mais au fond peu surprenant, le secret intentionnel 

(« secrecy », au sens de Costas et Grey), démultipliée en structure d’interaction, produit de du 

secret structurel (« structural secrecy » au sens de Vaughan). En des termes plus banals, et au 

prix d’une certaine simplification, le secret intentionnel, lorsqu’il est démultiplié, produit du 

secret non intentionnel, c’est-à-dire de l’opacité (Costas & Grey, 2016 : 49-50), avec les mêmes 

conséquences : un affaiblissement de la capacité d’attention et de vigilance collective.  

Ces deux propriétés du secret comme structure d’interaction découlent d’une autre 

caractéristique de l’acte secret : son caractère engageant.  

 

Le secret comme acte engageant 

Le secret contient toujours en lui-même la possibilité d’un dévoilement. Costas & Grey insistent 

sur le sentiment de vulnérabilité qui peut résulter du secret et de la dépendance à autrui qu’il 

implique (Costas & Grey, 2016 : 90 ; 135). Cependant, la potentialité d’un dévoilement a 

d’autres conséquences, qui sont d’une importance considérable pour l’action et son contrôle.  

Un acte engageant est un acte qui contraint (dans une mesure cependant variable) les actes 

ultérieurs de son auteur. Les théories psychologiques de l’engagement (Salancik, 1977 ; Joulé 

et Beauvois, 1998) mettent en avant la publicité des actes comme facteur causal : 

« L’engagement correspond aux conditions de réalisation d’un acte qui, dans une situation 

donnée, permet à un attributeur d’opposer cet acte à l’individu qui l’a réalisé » (Joulé et 

Beauvois, 1998, p. 60).  

Si d’autres facteurs interviennent, la présence d’un « juge » potentiel est essentielle. Deux 

conséquences de l’engagement ont été particulièrement explorées : d’abord, la rationalisation 

ex post de ces actes, c’est-à-dire la tendance à fabriquer des cognitions et des discours les 

justifiant ; ensuite, la poursuite de l’action initiale par d’autres actes s’inscrivant en cohérence 

avec le premier, et ceci même en l’absence de résultats positifs. Cette seconde conséquence a 

été étudiée en contexte organisationnel et inter-organisationnel, sous l’étiquette du phénomène 

d’escalade, à l’aide de cadres théoriques qui dépassent d’ailleurs largement la théorie 

psychologique de l’engagement (Ross & Staw, 1993 ; Sleesman et al. 2012). Néanmoins, 

l’importance des regards externes (des « attributeurs ») demeure un point commun des analyses 

proposées par ces travaux.  
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L’acte secret n’étant, par définition, pas public, il devrait donc être non engageant. Et, 

effectivement, garder le secret ou au moins rester discret est une stratégie commune pour se 

préserver des possibilités de renoncement ou de réorientation et se dispenser d’avoir à fournir 

des justifications (ou même à ressentir le besoin d’en fournir). Cependant, le secret contient la 

possibilité de son dévoilement. Dans le cas d’un dévoilement par autrui (fuite) ou contraint, les 

acteurs sont, soudainement et dans des conditions non maîtrisées, exposés aux jugements 

sociaux (aux regards des « attributeurs », dans les termes de la définition donnée plus haut). Le 

secret implique la menace d’un engagement encore plus délicat à gérer que dans le cas d’un 

acte public dès le départ. A l’acte à justifier (l’acte secret) s’ajoute la charge d’un autre acte : 

celui qui a consisté à tenir le secret, acte appelant lui-même des justifications. C’est là tout le 

mécanisme du scandale.  

Un acte secret doit être conçu comme un acte double : il est composé d’un acte premier (faire 

X) et d’un acte second (tenir secret le fait de faire X). Cet acte second peut d’ailleurs apparaître 

comme une suite d’actes renouvelés, si par exemple des occasions de lever le secret ont été 

ignorées ou si, pour protéger le secret, d’autres actes ont été accomplis, possiblement déviants 

(mensonges, falsifications, voire suppression de témoins…). Même dans le cas où l’acte 

premier n’est pas jugé problématique en lui-même, l’acte second (le fait d’avoir gardé le secret) 

peut être jugé déloyal et de ce fait, l’acte premier peut être rejeté au titre d’une rupture de 

confiance. Les actes additionnels de protection du secret peuvent aggraver encore cet effet.  

Quelles sont les conséquences possibles des révélations ? Distinguons à ce stade les cas de 

révélations « confinées » et les cas de révélations publiques. Par révélation confinée, j’entends 

un dévoilement du secret limité à un cercle restreint d’acteurs directement concernés. C’est par 

exemple ce qui se passe lorsque les dirigeants de Renault apprennent que seul Gevrey connaît 

la Source et que Pagnie contrôle mal Gevrey (p. 183). Les acteurs mis dans le secret, bien que 

n’ayant pas commis l’acte secret et bien que le désapprouvant, sont néanmoins engagés par cet 

acte. Leur rang hiérarchique et le fait qu’ils ont agi sur la base de cet acte font qu’ils sont 

potentiellement soumis au regard d’ « attributeurs » qui pourraient leur imputer l’acte de ne pas 

s’être assurés des fondements de leur propres actes. L’acte secret a donc un caractère « collant » 

(sticky) : il adhère non seulement à son auteur (plus précisément, à celui auquel il est attribué), 

mais aussi à tous ceux qui ont été, même à leur insu, bénéficiaires, sous une forme ou une autre, 

de ses effets. La capacité structurante du secret ne s’arrête donc pas à son dévoilement : la 

structure d’interaction se transforme, la distribution de ceux qu’elle rassemble et ceux qu’elle 

isole change, mais c’est toujours le secret qui structure l’interaction.  

La révélation publique, elle, concerne une audience large : typiquement, elle s’étend à 

l’extérieur de l’organisation, voire au grand public via les médias. Les révélations peuvent 

engendrer des soupçons de secrets passés, présents et peut-être futurs. Le recadrage brutal 

qu’elles provoquent conduit à des réinterprétations défavorables et à la saisie d’indices 

multiples comme autant de signes alimentant la méfiance. Ces réinterprétations diminuent la 

tolérance à la discrétion ordinaire, au simple silence : tout ce qui n’a pas été dit devient suspect. 

L’exigence de transparence produit à son tour d’autres révélations. A la dynamique interne de 

l’engagement correspond alors une dynamique externe du discrédit et du scandale. Dans les cas 

extrêmes, ce scandale prend une dimension de « sacrilège » (Harrison, Ashforth, Corley, 2009). 

Explications et excuses (Benoit, 1995; Dumez, 2011), réparations et restauration de la confiance 

(Kramer et Pittinsky, 2012 ; Poppo & Schepker, 2014) sont alors les enjeux auxquels 

l’organisation doit faire face.  

 

 



17 
 

Conclusion 

A la suite de Costas & Grey (2014, 2016), cet article invite à développer l’analyse du secret, 

entendu comme un processus social consistant à dissimuler intentionnellement des 

informations, et à y voir un phénomène porteur d’implications importantes pour les 

organisations. L’étude de l’affaire des espions de Renault permet de suggérer que, en sus des 

problématiques explorées par Costas & Grey, ces implications concernent le déploiement et la 

maîtrise de l’action dans les organisations. Le secret apparaît en effet comme producteur 

d’information, d’interaction et d’engagement, soit trois ingrédients essentiels à l’action 

organisationnelle. J’insiste ici sur ce mot de « producteur », car le secret est plus facilement vu 

dans ce qu’il soustrait que dans ce qu’il engendre. Certes, le secret consiste à soustraire de 

l’information aux regards, à mettre hors jeu certains acteurs, et à se soustraire soi-même au 

regard d’autrui. Mais, en contexte organisationnel, ces caractéristiques ne se limitent à ces 

opérations de soustraction. La dissimulation produit de l’information en même temps qu’elle 

en retire et influence les processus de construction du sens. La mise à l’écart de certains acteurs 

engendre des structures d’interaction qui orientent le processus d’organisation et altère les 

capacités de vigilance collective. Et le fait de se soustraire au regard d’autrui arme un processus 

d’engagement dont le ressort est le potentiel de révélation que tout secret contient. Ce dernier 

point est capital. L’affaire Renault suggère que c’est la dynamique entre secret et révélation qui 

marque le déploiement de l’action. Cette dynamique, on l’aura compris, s’initialise dès la 

formation du secret, car la révélation est dès lors une potentialité qui porte des effets très 

concrets.  

A l’évidence, l’analyse du secret apparaît particulièrement féconde pour rendre compte des 

processus de déviance ou de corruption organisationnelles (par ex. Palmer, 2012 ; Pinto, Leana, 

Pil, 2008 ; Gibson, 2015), dans leur formation, leur développement et leur perpétuation. Mais, 

à l’inverse, on peut voir le secret comme une production de l’exigence de transparence pesant 

sur les organisations et/ou à l’intérieur des organisations (sur la transparence, voir par exemple 

Garsten & Lindh de Montoya, 2008). La révélation potentielle ne tire son pouvoir engageant 

que d’une norme imposant la transparence. Ce point a été identifié depuis longtemps par 

Brunsson (1989) dans son analyse de l’organisation de l’hypocrisie. Par impossibilité de tout 

dévoiler, les modalités ordinaires de l’action organisationnelle comportent en général une 

facette secrète, déguisée de mensonge. Et, si l’on pousse cette idée encore plus loin, ce n’est 

qu’au moment de la révélation que se constitue véritablement le secret : lorsque la dénonciation 

(par la presse, par exemple) désigne ce qui aurait dû être tenu public. Dès lors, la question du 

secret devient aussi une manière d’aborder les relations entre les organisations et leur 

environnement institutionnel.  

Il faut bien entendu se garder de voir du secret partout, et d’en faire l’explication de tout. 

Comme indiqué plus haut, l’analyse de l’affaire des espions de Renault à travers la perspective 

du secret ne prétend pas rendre compte de l’ensemble de l’affaire. Par exemple, porter une 

accusation, licencier des personnes sont des actes engageants, qu’ils soient élaborés dans le 

secret ou de manière transparente. Dans le cas d’une élaboration secrète, le secret joue plutôt 

un rôle de renforcement dans une dynamique qui est déjà susceptible, par nature, d’être sensible 

aux effets d’escalade.  

Enfin, dans l’analyse du cas comme dans les réflexions théoriques que j’en ai tirées, le secret 

apparaît sous un jour exclusivement négatif, non pas dans le sens classique du secret couvrant 

des actes inavouables (dark secrecy) – bien que cet aspect soit abondamment présent dans le 

cas –, mais dans le sens d’une maîtrise problématique de l’action. Il ne faut certainement pas 

exclure a priori des effets positifs du secret. On peut avoir d’excellentes raisons de penser que 
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le secret a des vertus. Néanmoins, la conclusion pratique qu’on peut tirer de cette affaire est 

que, pour une organisation qui n’a pas le secret comme fondement institutionnel (et peut-être 

même pour une organisation dont le secret est l’objet même), l’acte secret est assez délicat à 

manier. La fascination des dirigeants pour l’univers des professionnels du secret (Dasquié, 

1999 ; Fansten, 2012 ; Pellegrini, 2003 ; 2012) trouve ici sa limite.  
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Figure 2 – Dynamique des secrets et des révélations 

 

Excuses 
Réparations 

Secrets 
internes 

Secrets 
externes 

Fractionnement 
du groupe 
d’acteurs 

internes 

Action mal 
ajustée 

Effets 
inattendus 

Révélations 
des secrets 

externes 

Persistance 
de l’action 

mal ajustée 

Exposition 
aux 

jugements 

Révélations 
des secrets 

internes 
 

Echec 

Discrédit 


